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Communiqué de presse  

Mardi 3 novembre 2009  

De nouvelles impulsions pour la politique  
des infrastructures  
Réaction à la publication du rapport du DETEC sur l’avenir des réseaux nationaux 

d’infrastructures  

 

 

economiesuisse salue les efforts déployés par le DETEC en vue de mettre en place une 

approche intégrant les différents secteurs d’infrastructures. Cela permettra de garantir la 

cohérence nécessaire entre les différents domaines. L’économie proposera des mesures 

concrètes. 

 

La politique en matière d’infrastructures est traditionnellement traitée sectoriellement. La législation est 

adaptée par étapes, sans fournir de vue d’ensemble. Ce faisant, il n’est pas possible de garantir sa 

cohérence. Le DETEC a relevé le défi lancé par les milieux économiques et présenté un concept 

global. Il convient de saluer sa démarche, en particulier au vu de la convergence croissante entre les 

secteurs (« smart grid » par exemple). Les vues d’ensemble ont également été souvent négligées pour 

les différents secteurs. Or une perspective plus vaste permet de poursuivre les objectifs de la politique 

suisse en matière d’infrastructures de manière plus concrète et plus transparente.  

 

economiesuisse examinera attentivement le rapport du DETEC. Les mesures proposées seront 

évaluées en particulier sur la base des principes suivants :  

 

 Les infrastructures doivent être exploitées et développées de manière aussi efficiente que 

possible. L’objectif est de parvenir au meilleur rapport prix-prestation pour l’économie et le 

contribuable.  

 L’efficience doit être obtenue si possible en instaurant la concurrence entre les prestataires 

privés. L’État ne doit intervenir qu’en cas de défaillance du marché.  

 Dans la mesure du possible, les coûts des infrastructures doivent être couverts 

systématiquement par le marché.  

 La réglementation doit refléter la réalité technique et économique des secteurs.   

 

Afin d’atteindre ces objectifs, economiesuisse soumettra des propositions concrètes au printemps 

prochain.  
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